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  La reconnaissance du rôle crucial de la communication dans la fabrique symbolique du politique a profondément nourri et relancé les études en communication publique. Elle les a ouvertes à une démarche transdisciplinaire très riche sur le terrain européen. De nombreux auteurs en philosophie politique, en sciences sociales, mais aussi en rhétorique et en argumentation, se sont intéressés à la fonction autant qu’au fonctionnement du dissensus en démocratie. Suivant cette démarche, la confrontation a pu être reconnue comme le ciment même de la communauté politique; comme le cœur bat-tant de l’expérience démocratique. D’ailleurs, la confrontation entre adversaires (à la fois amis et ennemis) se trouve au centre du modèle de démocratie agonistique proposé par Chantal Mouffe (1993; 2000; 2013).


  Toutefois, les tensions (aussi bien théoriques que pratiques) entre consensus et dissensus, entre accord et désaccord, entre bons et mauvais usages de la parole, n’en demeurent pas moins très vives. À la lumière de ces tensions, le présent volume des Cahiers PROTAGORAS, issu d’un colloque international organisé les 30 et 31mai 2018, propose d’explorer et d’interroger les voies ambiguës de la communication publique et politique européenne.


  Tout d’abord, force est constater que la résurgence de la conflictualité, analysée dans sa fonction démocratique, fait du consensus européen un objet d’étude extrêmement fertile. Ceci dans la mesure où la communication institutionnelle européenne est longtemps demeurée marquée par un double paradigme. Lequel n’a, du reste, pas totalement disparu aujourd’hui. De type pédagogique, d’une part, celui-ci envisage la communication de manière unilatérale et descendante (top-down: des décideurs et institutions politiques vers les citoyens des pays membres). Le discours européen est alors essentiellement géré et façonné par des agences et des communicants externes.


  De type procédural, d’autre part, la communication sur les dispositifs participatifs «prônant les qualités d’ouverture et de transparence d’institutions à l’écoute des citoyens» y prime, à la fois, sur leur participation effective et sur le contenu des débats et interactions langagières. Dans ce contexte, la communication européenne destinée aux citoyens a fait l’objet d’une forte centralisation suivant des logiques et des pratiques de «lissage institutionnel» autour d’une «énonciation collective négociée» (Oger et Ollivier-Yaniv 2006).


  Ensuite, au sein et entre les institutions, la culture du compromis et les processus décisionnels ont contribué à la neutralisation et à l’effacement des dissonances (Bendjaballah 2016). À l’instar de l’Union européenne, la propension des organisations internationales à «lisser» leurs discours et à escamoter la conflictualité (Rist 2002; Launay 2005) contribue à dépolitiser leurs mises en scène médiatiques dans l’espace public international (Gobin et Deroubaix 2010). Par suite, le discours institutionnel, qui semble s’exprimer «d’une seule voix», se trouve aujourd’hui confronté, d’une part, à un vif rejet au sein des opinions publiques européennes, d’autre part, à la performance notable de contre-discours nationaux clivants, enfin, à un traitement journalistique privilégiant, par goût du sensationnel et du spectacle, les cadrages conflictuels (Burger 2010; Burger, Jacquin et Micheli 2011). La confrontation polyphonique des discours sur l’Union européenne aboutit à la construction tripartite d’un objet-frontière, à mi-chemin entre le politique et le médiatique, se donnant à lire sous la forme privilégiée de la controverse, voire de la polémique.


  Dès lors, nous verrons comment s’articulent, dans différentes arènes, trois niveaux d’analyse: le niveau linguistique/textuel qui concerne les évolutions de la communication institutionnelle de l’Union européenne et celle de ses acteurs; le niveau sémio-logique qui est lié aux formatages tant esthétiques que discursifs menés dans et par les médias; le niveau communicationnel, celui des pratiques, qui vise l’«objet» européen dans sa dimension discursive composite – «l’Europe» –, à travers les usages argumentatifs et rhétoriques mobilisés dans les discours politiques nationaux des acteurs individuels et/ou collectifs.


  Inutile de dire qu’en ces temps de Brexit, d’élections européennes, de montée des populismes, de manifestations pour le Climat, de mouvement des «Gilets jaunes», les questions soulevées ici sont en prise directe avec une actualité brûlante, tout en la dépassant largement. Puisse ce numéro des Cahiers PROTAGORAS aider à y voir plus clair et à questionner ensemble positionnements politiques et enjeux médiatiques.
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  Introduction

  Parler d’Europe: une communication en tension


  Sandrine Roginsky1


  Les textes qui nous sont proposés ici font suite au deuxième colloque PROTAGORAS. Dédié à «La communication européenne», et sous-titré «Vers un tournant agonistique2?», celui-ci anticipait l’année d’élections européennes à venir, dans laquelle nous nous trouvons au moment d’écrire ces lignes. La question posée est donc d’une actualité toujours incontestable. «La perspective des élections européennes de mai 2019 est tout sauf un rendez-vous tranquille, vers lequel les institutions européennes et les défenseurs de l’Europe vont la fleur au fusil» constatait Philippe Aldrin à cette occasion. Peut-être parce que la communication européenne, entendue ici au sens de communication de l’Union européenne (UE) mais aussi communication sur l’Europe, n’est finalement que la mise en musique des tensions profondes qui traversent tout à la fois l’UE, les institutions qui la régissent et bien sûr les États membres qui la composent. La culture du compromis qui caractérise les processus décisionnels européens, si elle contribue certes à la neutralisation et à l’effacement des dissonances (Bendjaballah 2016), n’annihile néanmoins pas leur dimension concurrentielle, c’est d’ailleurs ce que donnent à voir les différents articles qui composent ce dossier.


  Étudier l’Union européenne par sa communication donne ainsi à voir les rapports de force entre une extrême hétérogénéité d’acteurs, institutionnels et non institutionnels. Ce constat doit, par conséquent, nous amener à éviter «de passer la politique de communication des institutions de l’UE au prisme d’une épreuve d’évaluation (scientifiquement improbable et inévitablement normative) pour en faire un bilan critique ou louangeur» (Aldrin et Hubé 2014: 15). Ce n’est d’ailleurs pas l’objectif du dossier qui est présenté ici. Au contraire, celui-ci interroge la tension entre la tentative de construction d’un discours institutionnel consensuel, dépolitisé, univoque et la conflictualité auquel il fait face dans l’espace politique, mais aussi dans l’espace médiatique. Les deux premiers articles mettent ainsi la focale sur l’espace politique, quand les autres articles s’intéressent à l’espace médiatique.


  Ester Durin interroge la fin du politique en Europe à partir de l’analyse de l’évolution du clivage droite-gauche. S’arrêtant sur le cas spécifique du Parlement européen, elle se demande si «de l’idéologie du consensus», qui caractérise cette institution, «serait également né un consensus idéologique». Elle propose de répondre à la question à partir d’une réflexion sur la représentation et sur ce qu’elle appelle la «subjectivation agonistique propre au politique». Pour ce faire, elle analyse les discours de campagne du parti socialiste européen (PSE) lors des élections européennes de 2014. Ceci lui permet de constater «le déni du clivage», autrement dit «la neutralisation des conflits idéologiques».


  «L’escamotage de la conflictualité» est également mis en avant par Marie Dufrasne qui, dans son article, s’intéresse au dispositif participatif appelé «Initiative Citoyenne Européenne» (ICE). Elle constate que ce dispositif ne prévoit pas de moments de débats, sinon une audition publique très cadrée une fois l’initiative réussie. Les débats s’organisent, pour leur part, en marge du dispositif. C’est donc le contournement des normes imposées par les institutions qui est discuté ici, pour sortir d’une «participation programmée» et finalement permettre à la conflictualité de s’exprimer au travers de débats et discussions, même si le rapport de force entre institutions et citoyens engagés semble défavorable aux seconds.


  De l’espace politique à l’espace médiatique, l’article de Thierry Devars est l’occasion de revenir sur les mises en scènes médiatiques de l’objet «Europe», un objet particulièrement difficile à cerner qui, selon son auteur, suscite un cadrage conflictuel, exacerbé à l’aune du numérique. La communication européenne peine à surmonter les défis et difficultés qui lui sont posés, et l’on saisit à la lecture de l’article la nature particulièrement exacerbée et diversifiée des complexités, endogènes comme exogènes, auxquelles font face les communicateurs et communicatrices de l’Europe (Roginsky, 2018). Comme l’écrit T. Devars: «la communication européenne pose donc autant de questions qu’elle est supposée en résoudre». Et c’est finalement pour cela qu’elle nous intéresse.


  À cet égard, les médias numériques donnent à voir la conflictualité et les antagonismes autour de l’objet «Europe». C’est ce que montre l’article d’Alexander Kondratov, qui analyse un corpus de commentaires publiés sur différents médias en ligne (français et russes) à l’occasion du concours «Eurovision de la chanson» de 2016. L’objectif de l’auteur est d’appréhender le fonctionnement de ce qu’il nomme «une sphère publique européenne» à travers des espaces de discussion en ligne. Il montre ainsi que l’objet «Europe» est approché de différentes manières, à savoir comme territoire, comme entité politique, ou encore comme identité culturelle. Ce faisant, Alexander Kondratov met en lumière comment un événement a priori situé en hors du champ politique peut néanmoins représenter un enjeu politique et être objet de conflictualité.


  C’est à d’autres événements que l’article de Mihaela Gavrila et Dario Fanara, d’une part, celui de Donatella Pacelli, Francesca Ieracitano et Camilla Rumi, d’autre part, s’intéressent. Il s’agit pour leurs auteurs respectifs d’interroger le modèle agonistique communicationnel européen à la lumière de l’analyse du traitement médiatique d’événements dramatiques comme l’attentat du Bataclan en France, mais aussi ceux de Manchester, de Barcelone et d’autres encore. Mihaela Gravila et Dario Fanara constatent la convergence du traitement médiatique de la question de l’insécurité en Italie, en Espagne, en France, en Allemagne et au Royaume-Uni. S’attardant davantage sur les médias italiens, en prenant des programmes d’actualités diffusés à la télévision pour constituer leur corpus, ils montrent le caractère agonistique du traitement médiatique. Donatella Pacelli, Francesca Ieracitano et Camilla Rumi ne montrent pas autre chose. Cette contribution analyse, là encore, le traitement médiatique d’un attentat – celui du Bataclan. Le corpus est constitué d’articles publiés dans la presse quotidienne italienne. Les auteurs du texte mettent en avant le cadrage qui joue sur les peurs («frame of fear»), en mobilisant tout à la fois le choix des mots, des images, des titres, etc.


  Abordant l’objet «Europe» par différents angles, ces articles ont en commun de souligner que la communication européenne n’est pas le seul fait des institutions de l’Europe unie. Ils invitent donc à décentrer le regard pour ne pas se limiter aux seuls murs des institutions, qui nous amènent à avoir une vision très partielle, pour ne pas dire partiale, du phénomène et des enjeux qui nous occupent ici. C’est en décentrant le regard qu’on peut alors identifier des espaces de conflictualité qui ne sont pas nécessairement là où on les attend (Ester Durin), mais qui, néanmoins, peuvent émerger dans les interstices des dispositifs institutionnels (Marie Dufrasne), ou, plus visiblement, sur les médias numériques (Alexander Kodotrov). Les journalistes jouent sans cesse un rôle clé, et leur manière de parler d’événements terroristes, qui touchent une grande partie des États membres de l’UE, donne également à voir une vision agonistique et catastrophiste (Mihaela Gavrila et Dario Fanara; Donatella Pacelli, Francesca Ieracitano et Camilla Rumi). Dès lors que le conflit est appréhendé sous l’angle de la catastrophe et la peur, il perd alors sa fonction heuristique démocratique et le débat ne semble pas ou plus possible.


  Ces textes prolongent la discussion que nous avons, tous ensemble, entamée lors de ce colloque PROTAGORAS. Toutefois, celle-ci est loin d’être terminée, et la question posée par Philippe Aldrin à cette occasion reste centrale: peut-il y avoir une résilience du projet européen par la communication? Il y a fort à parier que les semaines, les mois et les années à venir nous donnerons encore de nombreuses occasions de débats, peut-être agonistiques, pour tenter de trouver des pistes de réponse.
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